
         

VILLE DE L’ISLE-ADAM ARRÊTÉ N° 2026/020

ARRÊTÉ MUNICIPAL

PRESCRIVANT L’OUVERTURE D’UNE ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE AU PROJET

DE MODIFICATION N°3 DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Le Maire de L’Isle-Adam,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 153-41 à L 153-44, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment les articles L 123-1 et suivants et R123-1 à R123-25 ;

Vu le Code des relations entre le public et l'administration,

Vu la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement,

Vu l'ordonnance du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 
d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune approuvé par délibération du Conseil Municipal en 

date du 23 mai 2019 ;

Vu la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 21 octobre 2022 ;

Vu la modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 15 décembre 2023 ;

Vu l’arrêté du Maire n°2026/005 en date du 11 février 2026, prescrivant la modification n°3 du Plan 

Local d’Urbanisme ;

Vu la décision en date du 28 avril 2026 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-

Pontoise désignant Madame Dalila DA COSTA ALVES en qualité de commissaire enquêteur titulaire 

et de Monsieur François DURAND en qualité de commissaire enquêteur suppléant ;

Vu les pièces du dossier soumis à l'enquête publique,

Vu les avis émis par les personnes publiques associées annexés au dossier soumis à enquête,

ARRÊTE

Article 1er : Il sera procédé à une enquête publique sur la modification du Plan Local d’Urbanisme 

de la commune de L’Isle-Adam.

Article 2 : La modification du Plan Local d’Urbanisme porte sur la création d’une zone N4 permettant 

la mise en œuvre d’un projet d’équipement recevant du public, la « maison de l’eau ».





Article 3 : L’enquête publique se déroulera durant 34 jours consécutifs à compter du mercredi 2 

septembre 2026 et jusqu’au lundi 5 octobre 2026 inclus.

Article 4 : Madame Dalila DA COSTA ALVES et Monsieur François DURAND, ont été désignés en 

qualité de commissaires enquêteurs titulaire et suppléant par le Président du Tribunal Administratif 

de Cergy-Pontoise.

Article 5 : Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié quinze jours au 

moins avant le début de celle-ci, et rappelé au cours des huit premiers jours de l'enquête, dans 

deux journaux diffusés dans le département (le Parisien et la Gazette du Val d’Oise). Cet avis sera 

affiché notamment à la mairie et publié par tout autre procédé en usage dans la commune. Ces 

mesures de publicités seront justifiées par une attestation du maire. L'avis d'enquête est 

également publié sur le site internet de la commune. Une copie des avis publiés dans la presse 

sera annexée au dossier soumis à l'enquête avant l'ouverture de l'enquête en ce qui concerne la 

première insertion, et au cours de l'enquête pour la deuxième insertion.

Article 6 : Les pièces du dossier, ainsi qu’un registre d’enquête publique, coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur, seront déposés à la mairie annexe de L’Isle-Adam (Le Castelrose - 1 avenue 

de Paris) pendant toute la durée de l’enquête publique qui se déroulera du mercredi 2 septembre 

2026 au lundi 5 octobre 2026 inclus aux heures d’ouverture de la mairie annexe (lundi, mardi, 

mercredi, jeudi de 8h30 à 12h00 et 13h30 à 17h30 - le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 

17h00). 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations sur 

le registre d’enquête publique ou les adresser par écrit à l’adresse suivante : Madame le 

Commissaire Enquêteur - Mairie de L’Isle-Adam - Le Castelrose - 1 avenue de Paris - BP 90083 - 

95290 L’ISLE-ADAM ; et également par courriel à l’adresse suivante : urbanisme@ville-isle-adam.fr

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête 

publique auprès de l'autorité compétente.

Article 7 : Le commissaire enquêteur recevra à la mairie annexe (Le Castelrose - 1 avenue de Paris - 

2ème étage - Salle Madeleine LUKA) le mercredi 2 septembre 2026 de 14h30 à 17h00, le vendredi 11 

septembre 2026 de 9h00 à 12h00, le mercredi 23 septembre 2026 de 9h00 à 12h00 et le lundi 5 

octobre 2026 de 14h00 à 17h00.

L’identité des personnes responsables du suivi du projet auprès desquelles les informations peuvent 

être demandées, sont les suivantes :

- Monsieur Alexandre BOUCART, Responsable du Service Urbanisme,

- Madame Isabelle VEURIERE, Secrétaire du Service Urbanisme.

Article 8 : A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera mis à disposition du 

commissaire enquêteur et clos par lui. Dès réception du registre et des documents annexés, le 

commissaire enquêteur rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou 

programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-

verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze 

jours pour produire ses observations éventuelles.

Dans les 30 jours à compter de la fin de l'enquête, le Commissaire Enquêteur transmettra au 





Maire son rapport d'enquête, ses conclusions motivées et son avis.

Article 9 : A l’issue de l’enquête, et sous réserve des observations recueillies, la modification du PLU 

sera approuvée par délibération du Conseil Municipal.

Article 10 : A l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du 

commissaire enquêteur à la mairie (service urbanisme - Le Castelrose) aux heures et jours 

d’ouverture habituels pendant une durée d’un an.

Article 11 : Une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée à Monsieur le Préfet du 

Val d’Oise et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise.

Article 12 : Monsieur le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, lequel sera publié et 

affiché en Mairie.

Article 13 : Le présent arrêté est susceptible de recours gracieux auprès de l'autorité compétente 

et d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, dans les deux mois 

de sa publication.

Article 14 : Ampliations du présent arrêté seront adressées :

1) au Commissaire Enquêteur,

2) au Contrôle de Légalité de la Préfecture,

3) à la Direction Départementale des Territoires,

4) au Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise.

Fait à L’Isle-Adam, le 17 juillet 2026

   Le Maire,

Sébastien PONIATOWSKI

Délais et voies de recours : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, 2-4 boulevard de l'Hautil BP 30322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex ou sur internet, 

à l’adresse www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.




